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COUR DE CASSATION. 

AFFAIRE DE M. FOUOUET. 

la Cour de cassation, exerçant\le pouvoir disciplinaire, 

peut-elle juger à huis-clos et refuser un défenseur au 
prévenu ? 

Ce qui a transpiré de la décision prise par la Cour de 

cassation touchant M. Fouquet, juge au Tribunal de la 

Stine,a révélé que, contrairement aux conclusions de 

M. le procureur-général , le prévenu serait jugé à huis-

cbs, et qu'il ne pourrait se faire assister d un conseil. 

Celte mesure est san.s doute fondée sur, un texte de 

loi, car elle est m.e exception à deux grands principes 

Je notre droit public, la liberté de défense, Iti publicité 

des débats. Telle est du} inoins la première pensée qui 

àM, frappé notre esprit • nous attendions copondaniqij'une 

plume habile éclairât le public cl la question; mais per-

sonne ne l'ayant tenté jusqu'ici , et le prévenu devant 

paraître demain devant ses juges, nous hasarderons à 
cet é

B
afd quelques réflexions. 

i utetois qu'une observation préliminaire nous soit 

permise. Dans r affaire de M. Fouquet , nous ne voyons 
qu'une question de droit , abstraction fuite de toute cou-

leur politique ; ce n'est ni l'homme ni l'opinion que nous 

défendons: l'homme, il laut le croire, n'a p>as besoin 

de noire voix ; quanta son opù.ioo, elle n'est pas la 

nôtie. Ceci entendu , rappelons maintenant les lois de la 
matière. 

Le consulat, dont ia mission semble avoir été d'ol'ga-

w>cr toute les pailies de l'administration , reconstitua 

les Tribunaux. La loi du 2 "j vcnlôse au VIII sur l'orga-

nisation judiciaire n'attribua au Tribunal de cassation le 

dreit de déférer les juges inférieurs aux Tribunaux cri-

mtels , que pour délits commis dans l'exercice de leurs 
mettons. 

Le sénatus consulte organique du 9 thermidor an X 

»"Je le pouvoir disciplinaire des Tribunaux , et place 

^t 'S son domaine la vie publique comme la vie privée 

iumiigistrat. Voici, eu règle générale, selon quelle liié-
r
™~™ l'institue. La Cour de cassation a droit de cen-

"'KetJe discipline tur les Cours royales et les Cours 

u assises ( art. 81 ).j les Cours royales ont droit de sur-

l'icesur les Tribunaux civils du leur ressort, et ceux 
1
 '^ juges-dc-paix de leur arrondissement. (Art. 83.) To 
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«aiUuce avertiront d'offics, ou sur 

la réquisition du ministère public, toutjuge qui compro-

mettra la dignité de son caractère. 

Art. 5o. » Si l'avertissement reste sans effet, le juge 

sera soumis par forme de discipline à l'une des peines 

suivantes j savoir : la censure simple, la censure avec ré-

primande, la suspension provisoire. lia censure avec ré-

primande emportera de droit privation de traitement 

pendant un mois; la suspension provisoire emportera 

privation de traitement pendant sa durée. 

Art. 5i. » Les décisions prises parles Tribunaux de 

première instance seront transmises, avant de recevoir leur 

exécution, aux procureurs-généraux, par les procureurs 

du Roi, et soumises aux Cours royales. 

Art. 52. » L'application des peines déterminées par 

I art. 5o ci-dessus sera faite en chambre du conseil par 

les Tribunaux de. première instance, s'il s'agit d'un juge 

de ces Tribunaux, ou d'un membre de justice de paix, 

etc., etc. Lorsqu'il s'agira d'un membre des Cours roya-

les ou d'assises j l'application sera faite par ies Cours roya-

les en la chambre du conseil. 

Art. 5.5. » Aucune décision ne pourra être prise que 

le juge incuipé n'ait été entendu ou dûment appelé, ct 

que le procureur-général n'ait donné ses conclusions par 
écrit. 

Art. 56. » Dans tous les cas il sera rendu compte ;U 

ministre de la justice, par les procureurs-généraux, de 

la décision prise par les Cours royales : quand elles au-

ront prononcé ou confirmé la censure avec réprimande, 

ou ia suspension provisoire, la décision ne. sera mise à 

exécution qu'après avoir été approuvée par le ministre 

de la justice; néanmoins, en cas de suspension provisoire, 

le juge sera tenu de s'abstenir de se» fonctions jusqu'à 

cé que le ministre de la justice ait prononcé, sanspréju-

dice du droit que l'art. 81 du sénatus consulte du 
10 lljui ïuUn 3ï. 9o*n«% «.-^» Aia \m jimjirre de 

d férer le jug <î inculpé à la Cour de cassatio >, si M (;ra-

vitédes faits l'exige. » 

Voilà les textes rapportés avec la plus scrupuleuse 

exactitude: qu'en conclure? que pour les cas ordinaires 

où les membres d'un Tribunal jugent un de leurs>coilè-

gues j ou bien une juridiction intérieure, il devra être 

statué en la chambre du conseil ; mais que pour le cas 

exorbitant de droit commun , prévu par le sénatus-

cousulte de i'an X, et rappelé par ia loi du 'ia avril 

1810 , où , pour cause grave, le ministre delà justice 

peut enlever un magistrat aux degrés ordinaires de laju-

ridiction , le traduire, comme d'un bond, devant la 

Cour do cassation , la loi n'a rien prévu touchant la dé-

fense et les débats , ct que l'on reste dès lors sous l'em-

pire sacré du principe général, avec le droit de se faire 

juger publiquement et de se faire assister d'un conseil. 

La loi même n'aurait pus ta tuer autrement sans être ini-

que. On conçoit en effet quequaud pour une simple frji 

fraction, un magistrat est jugé par ses égaux., l'instruction 

puisse se faire à huis-clos et sans l'assistance d'un défen-

seur, parce que la sentence ne sera pas définitive , qa'elie 

sera révisée par une Cour royale , ci que malgré ce con-

trôle elle ne pourra encore être mise à exécution que sur 

l'approbttion du ministre; ce sont là des garanties nom-

breuses ; mais quelle différence énorme , lorsque pour 

un fait prétendu grave , et dont l'appréciation cepen-

dant appartient au ministre seul , c'est à dire à l'homme 

dans toute sa faiblesse , eu égard aux influences passion-

nées qui l'assiègent , le magistrat se verra déféré à la 

Cour suprême dont ia sentence va être décisive, irréfra-

gable ! On comprend encore que quand un juge ne s'est 

rendu coupable que d'une légère faute , sa réputation 

réclame le silence , et qu'alors la loi ait voulu ensevelir 

dans une chambre du conseil l'action répréhensible et la 

réprimande; mais peut-il en être de même quand , par 

une délation soudaine à la première Cour du royaume , 

l'honneur d'un magistrat ou d'un Tribunal est grave-

ment soupçonné? Autant l'accusation a été retentissante, 

autant la défense doit ê»re libre, la public'lé iliimhée, 

solennelle; l'intérêt mêmedu pays, celui de.la magistra-

turel'exigentainsi. L'attention du paysaété en effet appe-

léesur des causes qualifiées graves, un débat contradictoire 

peut seul te rassurer; quant à la magistrature, sa déci-

sion n'aura de poids, ne conservera de prestige qu'au-

tant que le grand jour de l'audience empêchera qu'on lu 

suspecte de partialité. 

La raison et la loi s'ac ordent donc pour réclamer, 

dans le cas prévu par l'article 8 A de îa constitution de 

l'an X , publicité de débats , Il cours d'un défenseur. 

II devrait mêmr|âtrc superflu de chercher ù établir ces 

principes vis-à>via de ia Cour de cassation qui les n plu» 
sieuïs foi» coiwscrôs. Aiml, le iâ prairial on A-i » cette* 

Cour csnsura un Tribunal <nti«r , »i le fi» ta Msli*fle« 

publique ; il est vrai que la censure qu'elle déféra en 
iHoj), dans une cause identiquement semblable , le fut 

dans la chambre du conseil; on craignit, dit M. Crrnot, 

de renouveler en 1809 ies sensations pénibles qu'avait 

fait éprouver l'arrêt, de l'an XL La question se présenta 

lors de la célèbre affaire de M. Madier de Montjau: et 

il fut résolu, par arrêt du ia juillet 189.0, après une 

discussion très approfondie, que l 'on procéderait en au-

dience publique. Néanmoins il y a des exemples récens 

de censure prononcée à huis-clos par la Cour de cassa-

tion , dans la vue , dit l 'arrêt'ste, d'éviter le scandale. 

Ainsi sa jurisprudence sur ce point est flottante, incer-

taine ; sa loi n'est plus la loi , c'est le tact des conve-

nances , l 'appréciation des faits : eh quoi ! quand il s'agit 

de l 'avenir, de l'honneur d'un magistrat , ou d'un Tri-

bunal entier; quand la publicité des débats, à une ex-

ception près, est une des conditions de notre Charte, 

quand la liberté de défense est chez nous un culte, quand 

le sénatiis-consulte de l'an X n'a interdit ni l 'une ni 

l'autre , un zèle immodéré , mal entendu de repos public 

ferait-il oublier à ce Tribunal suprême que sa mission 

est de réprimer les violations de la loi , Ie3 excès de pou-

voir? oubli terrible, puisque au-dessus de la Cour de 

cassation il n'y a plus de révision possible, et que le dépôt 

de notre droit est confié à ses mains. 

Faisons donc des vœux pour que cette Cour, qui a eu tant 

de fois lecouragedes esprits supérieurs, celui de revenir 

sur une. décisioniecounuenijuvaise, réforme l'arrêt qu'el-

le vient de rendi e ; faisons aussi des vœux pour que cette 

cause offre une amélioration d'un autre genre. Dans les 

circonstances oit la Cour de cassation est convoquée en 

V.CWO de l'art. 82 du sénalus-consulte de l'an X , elle 

prononce, toutes les chambres réunies, sous la présidence 

du garde-des-sceaux ; ou a déjà .-igiialé l'irrégularité de 

la présence et de la participation d'un ministre amovi-
Die a Une UCCIMuu JUUICIUUÇ . piai, ici 1 uicuiivc-mci.* ^w, 

d'autant p'us grave , que c'est seulement sur les ordres 

du garde-des sceaux que le magistrat inculpé est traduit 

devant la Cour de cassation ; de façon que le ministre 

qui va devenir juge semble s'être rendu partie en don-

nant cet ordre , qui suppose la conviction personnelle 

de culpabilité. 1 e sénatus-consiiltc de l'an X dispose , ii 

est vrai, que le garde-des-sceaux présidera les sections , 

mais il rie l 'établit pas à peine de nullité; alqfs ne serait-

il pas convenable qu'en attendant une réforme de la lé-

gislation sur ce point , le ministre se récusât volontaire-

ment? Nous répéterons encore sur cette dernière obser-

vation , <pue nous ne traitons que le principe , ;
:
aiis accep-

tion de personnes. 

LEDHU UOLLIN , 

Avocat la Cour royale. 

JUSTICE CIVILE. 

n mai 

M Mail 
TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. François Ferron.) 

Audience du mai. 

HJ. Chcry et M>U« Falroz, artistes dramatiques , contre 

MM. Crosnier et Harel , directeurs du théâtre de la 
l'orte Saint- Martin. 

Lorsqu'une déclaration de faillite eut arraché des 

mains de M. le baron de Mongenet la direction du 

théâtre de la Porte Saint-Martin , M Crosnier, l 'un 

des précédons administrateurs de ce théâtre, se mit 

sur les rangs pour ressaisir les rênes de l'entreprise , ct 

obtint du ministère de l 'intérieur la concession d'un 

nouveau privilège. La direction du successeur de M. de 

Mongenet tut brillante ct heureuse. Marino l'aliero , 

Marion Delorme, Napoléon, jetèrent sur le premier 

théâtre des boulevards un éclat inconnu, ct attirèrent 

la foule. M. de l 'Hérv, voyant chaque jour d'abondan-

tes recettes, s'empressa d'acheter de M. Crosnier une 

exploitation si prospère. Une affiche , placée au foyé-r 

des acteurs, annonça à la troupe dramatique la mutation 

qui venait de s'opérer dans le personnel de la direc-
tion. 

Cependant , M. Cll'éry s'était engagé , sous l 'adminis-

tration de M. Crosnier , pour l'emploi des amoureux , 

depuis le y.5 avril i83o jusqu'à Pâques 1 833, à raison de 

4ooo fr. par an , 5 fr. de feux, et sous un dédit de 'io,ooo 

tri Lorsque M. de l 'ÏTèry fut devenu directeur, il jugea 

convenable d'annuler l'engagement dont il vient d 'être 
fait msuiiou , et d 'engager M. Chéry jusqu'à; Plquei» 

tt)33< Cette convention eut lieu le H otlobré ibli, 

L'Mteur obtint Jusqu'à fttyuei tt)3j uni rdiWbutlon 



0! fSoiiàifiJw 
mensuelle, calculée sur un traitement annuel de 5,ooo j 

fr. L'allocation fut portée à 6,000 fr. pour chacune des 

années subséquentes. Tl fut en outre accordé à M. Chéry • 

5 fr. de feux pour les petites pièces ct io fr. pour les } 

grandes. M. de l'Héry voulut aussi enrichir sa iroupe ! 

du talent de MUe Falcoz Cette aimable actrice fut eu-

gagée jusqu'à Pâques 1 833 , avec 5 ,ooo fr. d'appointe-

mens par année. 

Le cessionnaire de M. Crosnier ne montra pas la 

même habileté que son cédant. Après une gestion dé-

sastreuse de quelques mois , il ferma inopinément le 

théâtre et se sauvaeu Belgique. M. Crosnier se pourvut 

en référé devant M. le président Debelleyme, et se fit 

autoriser par ce magistrat à rouvrir immédiatement 

la salle. Trois jours après sa réintégration , le direc-

teur rétabli traita avec M. Harel , directeur de VO-

déon , et lui vendit l'exploitation antérieurement cédée 

à M. de l'Héry. 
Le nouveau cessionnaire de la Porte-Saint-Martin 

avait , dans le faubourg Saint-Germain une troupe au 

grand complet. Il lui fit passer les ponts et l'installa sur 

la scène du mélodrame. M. Harel amenait avec lui trois 

amoureux , - es jeunes premières et des soubrettes en 

proportion. Les services de M. Chéry et de M
llc

 Falcoz 

devinrent inutiles : on les remercia. Les artistes congé-

diés ne trouvèrent pas les procédés de M. Harel de leur 

goût ; ils l'ass gnèrent devant le Tribunal de commerce, 

ainsi que M. Crosnier, son prédécesseur , pour les faire 

condamner solidairement et par corps à payer, savoir : 

à M. Chéry, 5,584 francs, et à Mue Falcoz, 3, 342 francs. 

Le Tribunal , avant faire droit, renvoya ies parties de-

vant M. Delestre-Poirson , directeur du Gymnase , en 

qualité d'arbitre-rapporteur. La cause étant venue en 

ordre utile à l'audience de ce jour, M e Durmont a pré-

senté les moyens de M. Chéry et de M
lle

 Falcoz. M
e
 Au-

ger a porté la parole pour M. Crosnier, et Me Vatel pour 

M. Harel. 

Le Tribunal , après un long délibéré dans la chambre 

du conseil, est rentré en séance à 5 heures et demie, et a 

déclaré que le jugement serait prononcé à quinzaine. 

JUSTICE CRIMINELLE 

f -761 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. (Évreux). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. GAILLARD. — Audience du 16 mai. 

Troubles de Rugles. — Attroupement d'ouvriers. — Ré 

sistance à la force publique avec violence. 

Quelque temps après les troubles de Lyon , la petite 

ville de Rugles fut aussi le théâtre d'une émeute. 

Le in décembre i83i, plusieurs ouvriers formèrent 

un complot pour obtenir de quelques fabricatïs d'épin 

gles, une augmentation sur le prix de la main-d'œuvre 

l'exécution de ce projet, manifesté par des lettres ano 

nymes, était fixée au 28 décembre; les ouvriers devaient 
Se rendrP » Tina-toc nnnr fprrpr ta msisfin IVI ai-nf-li «1 --■» 
C4 a consentir l'augmentation demandée, ou en cas de 

refus de sa part pour dévaster ses magasins. 

Informé de l'existence de ce complot, le procureur du 

Roi d'Evreux se rendit aussitôt à Rugles pour l'empê 

cher d'éclater par des mesures préventives : il corn 

mença par faire arrêter le nommé Leroux, indiqué 
comme l'auteur principal du complot. 

Le 28 décembre, jour fixé par les séditieux pour l'exé 

cution de leur projet, de nombreux attroupemens d'où 

vriers remplirent en quelques instans les rues de la ville 

de Rugles ; deux gendarmes chargés de dissiper la foule 

furent maltraités; on tenta de les désarmer; l'un d'eux 

fût même renversé par terre. 

Cette première attaque avait échauffé les esprits; les 

rassemblemens devinrent plus nombreux et prirent un 

aspect plus menaçant. Les plus mutins demandaient la 

délivrance de Leroux ; pour éviter de nouveaux désor 

dres on se détermina à conduire cet individu dans les 

prisons d'Evreux, mais à peine les gendarmes étaient-il 

sortis de la ville que les attroupemens se portèrent su 

leur route pour délivrer le prisonnier; on fit partir une 

trentaine d'hommes de la garde nationale pour seconder 

la gendarmerie, mais leurs efforts furent impuissans pour 
calmer l'exaspération populaire. 

Les habitans des campagnes voisines se joignirent aux 

attroupemens , s'armèrent de pieux qu'ils arrachèrent 

dans les haies, et se munirent de pierres qu'ils lancèren 

sur la force armée; celle-ci lutta vainement, on fut obl-.g 
de ramener le prisonnier à Rugles. 

C'est alors que le maire lit battre la générale pour ap 

peler les citoyens aux armes; vingt-cinq gardes natio 

naux se présentèrent seulement pour défendre l'entrée 

de la mairie qui était menacée d'envahissement. 

Le maire revêtu de ses insignes tenta de rappeler les 

séditieux à l'ordre ; sa voix fut mécounue et ses exhorta 
tions repoussées. 

Alors il fit trois sommations qui u* purent déterminer 
la foule à la retraite. 

Vers quatre heures après-midi , l'attroupement se 

précipita sur la garde nationale, et le passage eût été 

forcé si la gendarmerie n'avait été obligée de charger; 

y eut plusieurs gardes nationaux de renversés, mais per 

sonne ne fut blessé, même parmi les agresseurs. 

L'exaspération des esprits ne faisait que s'accroître ; 

on fit des barricades au moyen de voitures qui étaient 

eu riiêmè temps remplies de cailloux, et les factieux se 

préparaient à dépaver les rues. Il fallut alors laisser éva-

der le prisonnier Leruux dont l'arrestation servait de 

prétexte aux mutins, et grâce à cette conduite pru-

dente de l'autorité, l'effervescence se calma aussitôt, et 

la nuit arrivant mit fin aux troubles de la journée et pré* 

Cependant comme l'on avait des craintes pour le len-

demain, un courrier fut expédié à Evreux le soir même, 

et l'autorité envoya plusieurs compagnies de la garnison 

pour porter secours s'il était nécessaire. 

Ces mesures eurent le plus heureux résultat, les at-

troupemens ne se reproduisirent pas, et la tranquillité 

ne cessa plus de régner même dans les ateliers. 

C'est dans ces circonstances qu'une instruction fut 

faite; plusieurs individus furent arrêtés!: les uns ont été 

traduits devant le Tribunal correctionnel, et les autres 

devant la Cour d'assises. 

Les seuls contre lesquels s'élevaient des charges étaient 

les nommés Séjourné, Doyen, Crête, la femme Lasseur, 

Morel et Moisy. Ils comparaissaient comme prévenus 

d'avoir fait attaque et résistance avec violence et voies de 

fait envers la force publique , et en réunion de plus de 

vingt personnes. 

De nombreux témoins ont été entendus ; l'accusation 

a été soutenue avec force, chaleur et lucidité par M. Re-

naudeau , procureur du Roi , qui avait lui même assisté 

aux troubles qui amenaient les prévenus à la barre de 

la Cour. 

Sur la plaidoirie de Me Avril , Morel et Moisy ont été 

acquittés; quant à Séjourné, Casimir Crête, Doyen et à 
la femme Lasseur , convaincus de rébellion , sans port 

d'armes , ils ont été condamnés, les deux premiers à 4 
mois , et les deux autres à six mois d'emprisonnement , 

par application des articles 11 i et s \'i du Code pénal. 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE. (Poitiers.) 

PSÉSIDINCE DE M. ROUGET. — Audience du 2.4 mai. 

Enlèvement de mineure par un officier de hussards. 

M. D..., sous-lieutenant au 4 e hussards, en garnison 

à Poitiers, comparaissait devant la Cour d'assises comme 

prévenu d'enlèvement de mineure âgée de moins de 16 

ans. La fille Marinette et le cabaretier Lavoisier étaient 

poursuivis comme complices du même crime. Voici les 

faits qui avaient donné lieu à cette accusation. 

Le sieur D... n'étant encore que sous-officier, fréqueir 

tait l'estaminet de Mmo Fiorini; une intrigue amoureuse 

se noua entre lui et la jeune Lucile. On ignore jusqu'à 

quel point la surveillance de Mme Fiorini empêchait les 

deux amans de se donner des preuves de leur mutuelle 

tendresse; toujours est-il que , le 1 1 avril dernier , M 

D..., récemment nommé officier , et ayant loué une 

chambre chez le cabaretier Lavoisier , engagea Lucile à 

s'y rendre à heure dite; la jeune fille consentit avec le 

plus grand empressement. Cependant il n'y eut pas in-

telligence complète entre les deux amans; M. D... comp 

tait seulement passer quelques heures avec Lucile, et Lu 

cile avait apparemment l'intention de passer chez lui 

plusieurs mois , car elle confia un paquet assez volum 

neux à Marinette, blanchisseuse de fin , privilégiée de 

MM. les sous-officiers du 4e hussards. 

Une heure s'écoule. Si vous voulez, lecteurs , connaî-

tre les détails de cette heure fortunée , lisez Tibulle , 
Prwierco. Pô.. .11., «~ me. D ^. <.;.i, ramv, uu mieux en 
core consultez vos souvenirs... 

Mais il n'est pas de rose sans épine , et en citant ce 

proverbe, nous n'entendons pas faire allusion au procès 

verbal dressé par le docteur Barilleau; notre plume sera 

plus modeste que la voix de MM. du parquet. Nous 

voulons dire que Marinette en s'en retournant, passa de-

vant le café de la Jeune France , tenu par M" e Fiorini 

l'aînée; que celle-ci lui manifesta ses craintes sur la dis-

parition de sa sœur, disparition dont son cœur fraternel 
lui révélait les dangers. 

Marinette qui n'entendait pas malice à tout cela, di 

qu'elle savait bien où était Lucile, qu'elle avait porté 

son paquet daus le cabaret de Lavoisier , qu'elle y con-

duirait Mme Fiorini si celle-ci pouvait le désirer. On va 

trouver Mme Fiorini, qui promenait sa sollicitude sur le 

boulevard. Cette mère éplorée commence par adjuger 

une paire de soufflets à Marinette , puis se trouve mal , 

puis se remet, puis suit Marinette daus le cabaret. Là , 

elle trouve Lucile qui ayant pris, bon gré malgré, pos-

session du domicile de M. Û... , arrangeait son linge et 

ses robes dans les armoires de l'appartement. Scènes de 

reproches et retour de Lucile à l'estaminet maternel ; 

puis sommation énergique de Mme Fiorini à M. D... de 

réparer l'honneur de sa fille en la conduisant à l'autel. 

Départ de M. D... pour aller en remonte. Pleins pou-

voirs donnés à M. le colonel Brack pour traiter de la-

dite réparation. Tarif de la vertu de Lucile à ^5 pour 

cent au-dessous de la première estimation. Refus du co-

lonel d'accepter même le rabais. Plainte portée au par-

quet par Mme Fiorini , qui refuse toutefois de se porter 

partie civile. Renvoi de la chambre d'accusation devant 

la Cour d'assises de la Vienne; débals, acte d'accusation, 
plaidoiries. 

Le colonel Brack a rendu le'témoignage le plus hono-

rable de la conduite de M. D. . , qui a acquis honora-
blement tous ses grades. 

Le ministère public, par l'organe de M. Mesnard, 

premier avocat-général , ne pouvant trouver dans l'ac-

cusation les caractères du crime prévu par la loi , 

a fait entendre quelques paroles sévères qui ne [corri-
geront pas, nous le craignons bien, les jeunes offi-

ciers de hussards, présens et futurs, de rechercher ou 
d'accepterles bonnes fortunes. 

M
c
 Poutois , avocat de l'officier, a réduit à sa juste 

valeur la gravité de l'accusation ; il n'a pas eu de peine 

à convaincre le jury qu'il n'y avait là qu'une aventure 

de garnison fort ordinaire, et pas du tout un enlève-

ment; que pour qu'il y ait un enlèvement, il faut qu'il 

y ait quelqu'un d'enlevé , U faut an un mot que le ra-

visseur ravisse ,- que la jeune fille, qui s'était rendue 

seule (avec Marinette) au domicile de M. D..., ou, ai 

l'wi veut
 T
 M reodes-vous, n'était p«» dam U mémo po-

sition que la mineure qui a suivi même volontaire^ 
1 ravisseur. 

Me Poutois a cité à l'appui de la défense un arrêt rç 

par la Cour d'assises de la Seine dàns un cas beaurr, 

plus grave. Par la tournure piquante et dramati^ 
qu'il a donnée à son récit , l'avocat a trouvé l'

art
 J

U
.
e 

gayer l'auditoire sans sortir un seul moment des term^ 
de la défense la plus sévère. 

M
e
 Grelleau , chargé de la défense dç. Marinette et H 

Lavoisier, accusés de complicité , a, dans une courte 

spirituelle improvisation , réduit au néant les char ^ 
qui pesaient sur ses cliens. ™ 

Le jury, après quelques minutes de délibération 
déclaré les accusés non coupables. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ETAT. 

( Présidence de M. le garde-des-sceaux. ) 

Séance du 10 mai. 

AFFAIRE DE MM. LES COMTES MERLIN ET BERLIER, CONTRJ 

LE PRINCE DE CH 1 MAY ET LA FAMILLE DE CARAMAN. 

L'ordonnance royale du 'i5 mai 1816, qui a déclaré 

que les actions sur le canal du Midi avaient fait retour 

en faveur de M. de Caraman , étant de propre mou-

vement , est-elle attaquable par la voie contentieuse? 

Cette ordonnance doit-elle être considérée comme une 

exécution de la loi d'amnistie du 12 janvier i8ifj 

qui avait privé les votans des biens à eux concédés a 
titre gratuit ? 

Ces questions importantes, déjà jugées le 21 août 

1823 , par le Conseil-d'Etat d'alors, viennent d'être ju. 

gées en sens contraire par le Conseil-d'Etat d'aujour-
d'hui. 

En fait : huit actions sur le canal du Midi avaient été accor-
dées par l'empereur Napoléon à MM. les comtes Merlin et 
Berlier comme majorât de leur titre de comte , réversible à 
leur postérité masculine ; une ordonnance royale du Î 5 mai 
1 816 les en avait dépouillés au profit de la famille Caraman, el 
ces actions étaient , devant le Conseil-d'Et it , l'objet de la ré-
clamation de MM. les comtes Merlin et Berlier. 

M e Dalloz , dans leur intérêt , s'est exprimé ainsi : 

« Deux hommes qui brillèrent jadis au milieu des plus 

vives lumières du Conseil si riche en talens supérieurs et 

divers, viennent aujourd'hui vous demander justice; 

victimes d'une loi de réaction et de colère , que l'avidité 

de leurs adversaires est parvenue à rendre plus cruelle 

encore , ils viennent après un long et douloureux exil, 

réclamer contre une spoliation aussi illégale quant aux 

moyens qui furent mis en œuvre pour la commettre, 

qu'elle était odieuse et injuste dans son principe. 

» A ce mot de spoliation , j'entends déjà nos adver-

saires se récrier; car eux aussi , MM. de Caraman se di-

sent dépouillés , dépouillés d'un patrimoine qui fut le 

fruit du génie de leur auteur , de Paul Riquet , fonda-
teur de ce canal du Languedoc , qui , suivant eux, se-

rait devenu plus tard l'objet des prodigalités du pouvoir 
impérial. 

« Nous devons donc, dès le début de cette cause , recher-
cher ce qu'il peut y avoir de vrai dans ces doléances de MM. de 
Caraman , et fixer d'une manière invariable la situation dans 
laquelle chacune des parties se présente aujourd'hui devant 
vous: carpour MM. Merlin et Berlier,ce serait peu d'établir que 
leur demande est incontestable d'après la loi , si nous n'avions 
commencé par la justifier aux yeux plus sévères de la délica-
tesse et de l'équité, et si voas n'étiez couvaincus d'avance que 
jamais réclamation ne fut plus digne de tout votre intérêt. 1 

Après cet exorde , M° Dslloz trace un historique rapide à 
canal de jonction des deux mers, dont la pensée, dit-il , n'«> 
partientpas, comme on l'a cru long-temps, à l'aïeul He MM 
de Caraman , mais bien à un jeune savant nommé Andréossy 
qui démontra la possibilité du canal , en dressa les plans qu 1. 
présenta à Louis XIV , et dirigea dès le principe , jusqu'à le» r 

entier achèvement, l'exécution des travaux. Paul Riquet, an-
cien fournisseur de l'armée de Catalogue, ne fut que l'entrepre-
neur , et s'il conduisit cette vaste ope'ration en homme habilt 
et exercé aux grandes affaires , il en recueillit d'immenses pro-
fits ; car la construction du canal du Midi ne coûta pas à l'Eu' 
moins de 3o millions. Ainsi, enrichi des bénéfices énormes 
qu'il avait réalisés sur cette entreprise , Paul Riquet songea' 
accjuérir.la proprie'té du canal, et, chose qui paraîtrait fabuleuse 
si 1 on ne savait avec quelle déplorable facilite la fortune pub"' 
que devenait alors la proie des spéculateurs secondés parles 
courtisans, il obtint, moyennant une somme de 400 miUèfci 
une fois payés, l'adjudication de ce canal , dont ie produit net. 
dès l'année 1686, jusqu'en 1791 , s'est élevé à une somme* 
32 millions, c'est-à-dire environ 3oo,ooo francs par année ! 

Arrivant à la discussion , M" Dalloz combat d'abord la fin , 
non-recevoir que MM. de Caraman opposent à l'action <" 
MM. Merlin et Berlier, laquelle soulève une question extrême -

ment grave, et consiste à savoir si l'ordonnance royale du»** 
1816, qui a déclaré que les actions avaient fait retour en faveJ' 

de MM.de Caraman, étant de propre mouvement, peut être at-
taquée par voie contentieuse. L'avocat établit une distincti»9 

entre les ordonnances royales, qui froissent des intérêts, et ce-
lés qui blessent des droits privés , et soutient que :i les citoj'e0S 

n'ont que la voie de pétition ou la presse contre les premières , 
une action en nullité leur est incontestablement ouverte cotitr 
les dernières, <t Ainsi, dit-il, le gouvernement peut changer 

direction d'une route, et nuire ainsi à l'héritage que sa 
mité enrichissait; il peut transférer ailleurs le siéged'une Co» • 
d'une administration , d'une école publique , quoi qu'il t*»** 
le plus souvent par là, la source des bénéfices qui nourrissais 
des familles. Ceux que ces mesures blessent n'ont d'autre 
que celle d'un recours gracieux ou d'une plainte aux Clia ,nl)r 

-,,nei 
et U»11 

par voie de pétition. Pourquoi ? parce que les gouvernemei'Sj 

comme les individus , ne doivent respect qu'aux droits, «Jj^ 

aux intérêts. Sans doute J'humanité et la raison leur coi" 
dent de ne porter la main sur ces derniers qu'avec re'e» 1 ̂  
qu'autant qu'ils y sont contraints par la nécessité du

 uien
, L 

néral. Mais enfin, 1» où cette nécessité se présente, l'action ^ 
est permise ; elle est mém« le plus souvent ohligée. Quaii'. » , 
tiroils, au eorttraira, Us font toujours Inviolables. La»**: y 
ft'est pêi plu* hnaér k t.» »«»>t>l.«'*»* qu'nn ttlWpte eftojriV 1 
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les formes et par la commission que la loi du 5 dé 
•r* «.mbre i8ii avait instituée à cet effet; et que, par suite, MM. 
U comtes Merlin et Berlier, réintégrés par la loi du u sep-
tembre i83o daus la jouissance des titres et biens dont ils 
avaient été privés par la loi d-a 12 janvier 1816, devaient être 

remis en possession des huit actions qui formaient leurs majo-

Ajoutons , disait M
e
 Dalloz en terminant , que M. de Fer-

mon (ils ne s'était pas associé à la réclamation de son père , 
comme l'ont fait ici MM. Merlin et Berlier Sis , dont la seule 
présence dans ce débat suffirait pour entraîner l'annulation 
de l'ordonnance du i5 mai , si, par impossible, l'action de MM. 
les comtes Merlin et Berlier père paraissait ne pouvoir pas être 
accueillie ; car il s'agit d'un major.it , el en fait de majorât, la 
jouissance des pères ne s'éteint que pour se fixer immédiate-
ment sur la tête des enfans dont la vocation écrite dans la loi 
même est indépendante de la qualité d'héritiers de leurs pères. 

» Or, la loi du 12 janvier 1816 était muette à l'égard 

des enfans de ceux qu'elle proscrivait; si ardente que 

fût cette Chambre introuvable qui imposa sa violence au 

Roi , elle n'osa pourtant pas manquer de pudeur au 

point de demander l'hérédité des peines ; et s'ils furent 

violemment frappés dans leurs personnes , MM. Merlin 

et Berlier furent du moins respectés dans celles de leurs 

fils. A quel titre , en effet , ces derniers auraient-ils en-

couru les rigueurs du pouvoir d'alors ? L'un d'eux, à la 

vérité, M. le général Merlin , s'était signalé dans les 

combats; il avait versé son sang pour la patrie; mais 

si ce fut un motif pour méconnaître ses services , ce ne 

put être un prétexte pour le traiter en proscrit , car il 

nandt pris aucune part à nos discordes civiles. L'autre, 

(J. Gustave Berlier , né dans les dernières années de 

'empire , était pour ainsi dire encore au berceau au mo-

ment ou son père fut envoyé en exil sur la terre étran-

gère . Et cependant la même ordonnance les a dépouil-
es en m

ème temps que leurs pères. C'est en vain qu'ils 
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loi du n| janvier, qui confisquait les actions sur MM. Merlin et 
BerHef la seconde, de celle du 5 décembre, qui ordonnait leur 

resmunon nu* anciens propriétaires , quand elles auraient fait 
retour. 

Conseil-
assurément 

£ C est , Messieurs, ajoute l'avocat , ce que le 
dJitata jugé contre M. da Fermon , qui était ass„. 
dans une position bien plus favorable que MM. Merlin et 
Berlier , puisqu'à son égard il y avait faculté pour le Roi de lui 
faire ou non application de la loi du 12 janvier, tandis qu'à l'é-
gard de MM. Merliu et Berlier la disposition de la loi était im-
pérative. u 

M« Scribe , examinant ensuite ce qui résulte des dispositions 
de la loi du r 1 s ptembre i83o, y trouve une fin de non re-
cevoir contre la pfétëntion de MM. Merlin et Berlier, puis-
qu'ils n'ont été réintégrés que sauf les droits acquis aux 

tiers. Enfin , à l'égard de MM. Merlin et Berlier fils , leur 
action est prématurée; ils ne peuvent avoir, dans tous les cas , 
de droits qu'au décès de leurs pères, 

Le Conseil-d^Etat , sur les conclusions conformes de 

M. Chasseloup-Laubat, organe du ministère public , a 
rendu la décision dont voici le texte : 

Sur la fin de non recevo
:
r oppose'e par MM. de Caraman ; 

considérant qu'aux termes de l'art 1" de la loi du 1 1 septem-
bre i83o , les sieurs Comtes Merlin et Berlier ont été réinté-
grés dans les biens à eux concédés à titre gratuit dont ils au-
raient été privés par suite de l'art. 7 de là loi du 12 janvier 
1816, sans préjudice des droits acquis à des tiers ; et que les I 

sieurs de Caraman opposent à leur réclamation les droits qu'ils 
prétendent leur avoir e'té acquis par l'ordonnance royale du 
Q 5 mai 18 16; que, dans cet état de choses , les comtes Mer-
lin et Ber'ier sont recevables dans leur opposition a ladite or-
donnance; 

Au fond , considérant que MM. Merlin et Berlier ne peu-
vent être privés du bénéfice de la loi du 1 1 septembre i83o, 
qu'autant que des tiers auraient acquis des droits sur les ac-
tions des canaux réclamées; que les actions dont il s'agit n'a-
vaient fait retour à l'Etat ni par la clause de réversibilité, ni 
par la loi du 12 janvier 1816, qui privait les donataires y dési-
gnés de tous biens et pensions possédés par eux à titre gratuit; 
que l'ordonnance du 25 mai 1816 rendue pour l'exécution de 
cette loi en a violé le texte et l'esprit en déclarant , en outre , 
que les actions des canaux dont avaient été investis les comtes 
Merlin et Berlier seraient considérées comme ayant fait re-

tour; que , parconséquent MM. de Caraman qui ne pouvaient, 

aux termes de la loi du 5 décembre i8i4, rentrer dans la pos-
session desdites actions qu'autant qu'elles auraient fait retour, 
sont sans aucuns droits sur celles qui étaient la propriété de 
MM. Merlin et Berlier ; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , nous avons ordonné et or-
donnons ce qui suit : 

Art. I
E

'. L'ordonnance royale en date du 25 mai 1816, et 
tout ce qui s'en est suivi , est annulé, en tant qu'elle a déclaré 
que les actions appartenant à MM. les comtes Merlin et Ber-
lier, seraient considérées comme ayant fait retour. 

Art. 2. Lesdits sieurs comtes Merlin et Berlier sont réinté-
grés dans la jouissance des arrérages desdites actions, à dater 
du jour de leur demande. 

Art. 3. Les sieurs de Caraman sont condamnés aux dépens, 
tant envers MM. les comtes Merlin et Berlier, père et fils , 
qu'envers l'administration des canaux , etc., etc. 
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déc sio
" ministérielle du H août 

•Xtcutio,, Huéml. , |« première rie la 

d'or, lequel a été placé sur le balcon principal de l'ar-

chevêché, où il flotte majestueusement à la grande satis-
faction des Bisontins 

RECEPTION SOLENNELLE 

DF. SON ÉM1NENCE LE CARDINAL DE ROHAN , ARCHEVEQUE 

DE BESANÇON. CONCERT VOCAL ET INSTRUMENTAL. 

(Correspondance de la Gazette des Tribunaux.) 

Le lundi 24 mai , on vit dans les rues de Besançon les 

prêtres et séminaristes circuler en plus grand nombre 

que de coutume; ils étaient mis plus proprement qu'à 

l'ordinaire ; la soutane râpée et tachée de graisse était 

restée à la garde-robe, et la large ceinture à franges 

soyeuses avait remplacé le cordon de saint François. On 

en conclut que M. Chabot de Rohan était revenu à son 

palais archiépiscopal , et que ces Messieurs allaient lui 

rendre visite. La population laïque voulait aussi témoi 

gner à ce digne prélat la joie que causait sa présence , 

dont on avait été privé depuis la révolution de juillet , 

et le plaisir que l'on avait ressenti eu apprenant qu'il 

était un des correspondans d'Holyrood , et qu'il avait 

fait faire la première communion au jeune Henri V, en 

fant du miracle. Le soir, à g heures à-peu-près , la foule 

se pressait devant sa porte , et garnissait toute la place 

qui se trouve vis-à-vis ; bientôt on entend répéter en 

chœur les chants de la Parisienne , de la Marseillaise , 

et même de la Carmagnole. A ces chants vint succéder 

une musique d'un autre genre , dont les instrumens 

principaux étaient des chaudrons , des pelles , des pin-

cettes, des becs de clarinette, des cornets à bouquins et sur-

tout d'énormes sifflets. Beaucoup de citoyens, qui n'au-

raient pas voulu s'embarrasser d'ustensiles de cuisine 

pour assister à la sérénade, s'étaient au moins munis 

d'une clé forée. Aussipes sifflets dominaient-ils tous les 
• autres instrumens. 

Tout-à-coup, à lueur du réverbère , on vit apparaître 

le drapeau tricolore, et le silence succéda à l'étourdis-

sant concert ; un jeune homme veut essayer de le planter 

au-dessus de la porte ; il rie peut en venir à bout; il faut 

une échelle et on s'empresse d'en aller chercher une ; 

mais M. Derville-Maleshard , préfet du Doubs, qui s'é-

tait glissé en bourgeois au milieu des concertans, s'oppose 

à ce qu'elle soit placée contre le mur, alléguant que cela 

aurait l'air d'une escalade, et qu'un tel fait était défendu 

par la loi ; il saisit même l'échelle et la jeta violemmeut 

à terre,- on dit qu'il fut un peu froissé par la foule, et 

qu'il eut à se repentir de s'être ainsi mêlé parmi des 
jeunes gens turbulens. 

Pendant que cette scène se passait, un agile jeune 

homme (que jusqu'ici l'orme connaît point) grimpait avec 

la rapidité de l'éclair , le drapeau tricolore à la main , le 

long d'un chêneau du palais archiépiscopal; il planta sou 

brillant étendard dans un des crampons de ce chêneau à 

plus de trente pieds de hauteur, et redescendit aux ap-

plaudissemens de la multitude , qui s'écoula sans inter-

vention de la force armée et dans le plus grand silence. 

Le lendemain ce drapeau a été remplacé , de l'ordre 

de M. Chabot de Rohan, par un autre drapeau tricolore, 

surmonté d'une pique et orné d'une cravette à frange» 

GARDE NATIONALE. JURY DE REVISION. COMPETENCE. 

Nous avons rapporté plusieurs arrêts de la Cour de 

cassation qui décident que les officiers en disponibilité 

ne sont pas tenus du service ordinaire de la garde natio-

nale, et cassent ies jugemens des conseils de discipline 

qui avaient condamné ces officiers pour refus de service. 

M. Polack , officier-rapporteur de la 6
e
 légion, nous 

adresse à ce sujet des observations qui nous paraissent 

pleines de sens et de vérité, et que nous nous empressons 
de reproduire. 

» M. le rédacteur , 

» Permettez-moi de vous soumettre quelques réflexions sur 
les conséquences de ces arrêts, qui me semblent peu en har-
monie avec le texte de la loi du 22 mars I 83 I , sur la garde na-

tionale, v. , •isid'b -,. Vi.Ai. o,I m 
» Les art. 14 et tfj de cette loi disposent que le conseil de re-

crutement revise la liste des citoyens recensés et établit le re-
gistre matricule ; c'est lui qui décide que tel citoyen sera porté 
sur ce registre et sur les contôles du service ordinaire. 

» L'art. 25 , qui trace les fonctions du jury de révision , dit 
explicitement que ce-jury prononce sur les réclamations {rela-

tives: i° à l'inscription ou à la radiation sur les registres 

matricules ; 1° à l'inscription ou à l'omission sur les con-
trôles du service ordinaire, 

« Ainsi le consil de recensement est juge en premier ressort, 
le jury de révision est juge en deuxième ressort, et aux termes 
de l'art. 26 ses décisions ne sont susceptibles d'aucun recours. 

Quant au conseil de discipline, il n'est point appelé à statuer 
sur les inscriptions ou les radiations ; il ne connaît que des 
fautes commises par les citoyens déjà jugés prop res au service 
par le conseil de recensement et le jury de révision. Sa juridic-
tion ne s'étend pas au-delà; autrement , et s'il appréciait les 
motifs de l'inscription sur les registres et contrôles , il outre-
passerait ses pouvoirs, et usurperait des attributions que la loi 
confère explicitement à des jury s d'une nature toute différente. 

» Cette doctrine a été reconnue par la Cour de cassation elle-
même quij, par un arrêt du 2 décembre dernier, sur le pour-
voi du sieur Fabre , contre un jugement rendu parle Conseil 
de discipline du deuxième bataillon de la légion de Toulouse, 
a déclaré que le Conseil de discipline: n'avait à constater 

qu'un fait, savoir: que le demandeur est inscrit sur les con-

trôles de la garde nationale , et qu'en cette qualité , il doit 

obéissance aux ordres de service, d'après l'art. 78 de la 
même loi. 

» Comment donc , d'après un arrêt ainsi motivé , le Conseil 
de discipline contrevient-il à la loi en condamnant, pour refus 

de service , les officiers en disponibilité , puisque l'inscription 
de ces citoyens sur les contrôles, une fois constatée , il u'a 
plus qu'à apprécier les circonstances de la prévention ? N'est-
il pas vrai, au contraire, que l'appréciation que ferait le Conseil 
de discipline du fait de l'inscription serait , de sa part , un ex-

cès de pouvoir , motif de cassation aux termes de l'art. 120 ? 

et la Cour suprême, en cassant les jugemens des Conseils de 
discipline , n'a-t-elle pas implicitement établi que ces conseils 
avaient mal fait de se renfermer dans la loi, etde prendre pour 
guide son arrêt du 2 décembre ? 

» Permettez-moi d'ajouter une dernière réflexion sur cette 
manière d'entendre la loi. 

, » Nous avons vu que les décisions du jury de révision ne 

sont susceptibles d'aucun recours (art. 26) ; de sorte que le 
citoyen porté sur le registre ou contrôle en vertu d'une déci-
sion de ce jury, est soumis, sans appel, au service de la garde 
nationale, et la Cour de cassation elle-même ne peut réformer 
ce que le jury a décidé. Eh bien ! il suffit, d'après les arrêts du 
17, de faire passer le citoyen régulièrement (je ue dis pas dû-

ment) inscrit, devant le conseil de discipline, pour que la Cour 
de cassation réforme la décision du jury de révision, et annihile 
ainsi une des juridictions instituées par la loi. 

» Si vous pensez, Monsieur, que cette lettre mérite d'occu-
per une place dans votre journal , veuillez l'y insérer ; elle 

servira peut-être à provoquer une décision plus conforme au 
texte et a l'esprit de la loi du 22 mars I 83 I. 

» Agréez, etc. 

>> J.-S. POLACK , 

» Lieutenant-rapporteur au 1° bataillon , 6
e
 légion. » 1 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3 1 niai , sont priés de le faire renouveler , 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans Ven-

voi du journal, ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , Zl\fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— Une mort subite vient de frapper M. Winoq , pré-

sident du Tribunal civil de Boulogne. Ce vénérable ma-

gistrat emporte au tombeau l'estime et les regrets de 

tous les justiciables et de tous ceux qui l'ont connu; et 
personne ne les mérita mieux. 

— On nous écrit de Bressuire, 24 mai : 

« Un détachement en marche du côté d'Amailloux a 

fait rencontre d'une binde d'une centaine de chouans , 

commandée, dit-on, par Diot et Robert, qui a pris la 

fuite à l'aspect des troupes, ce qui n'a pas empêché de 

faire parmi les brigands deux arrestations d'une haute 

importance. M. Desmenard et M. de Chièvre , ancien 

chef d'escadron et aide-de-camp du général Lauriston , 

ont été arrêtés, amenés ici , et mis à la disposition du 

procureur du Roi. M. de Chièvre nous menace pour au-

jourd'hui >f, d'un mouvement légitimiste sur tous les 
points de la Vendée et du Midi. 

» M. de Chièvre venait d'Eneuil (Deux-Sèvres); il était 

porteur d'une somme de 900 fr. M. Desmenard n'avait 
que 53 fr. » 

Laval (Mayenne), le a5 mai. 

» Une bande de chouans, forte d'environ 4ohomm.es, 
a paru le t»4 du courant dans 1a commune de Bieraé, «t* 



rolidisseinc-iit de Cliiietui-Gotuier ; la troupe de ligue, . 

prompteinent avertie, a couru à la poursoitedes chouans, . 

qu'elfe parvint à atteindre, à six heures du soir, dans le i 

bourg de Saint-Loup. La brigade de gendarmerie et un 

détachement d'infanterie en garnison dans ce bourg , > 

avaient déjà pris les armes, et, à la première déeharge , • 

les chouans, qui se. trouvaient entre deux feux , prirent 

la fuite, et se dispersèrent dans toutes les directions. 

» Un d'eux a été blessé et fait prisonnier. Les autres, 

vivement ponrsuivis , sont parvenus à s'échapper à la fa-

veur de la nuit. 
» On croit que cette bande est commandée par un 

ancien garde-du-corps et par un officier suisse de l'ex-

garde royale. Partout l'autorité veille, et l'on ne doute 

pas que la plupart des individus qui faisaient partie du 

rassemblement ne tombent promptement entre les mains 

de la «usiiee. » 

PARIS , 28 MAI. 

— Le Moniteur d'hier contenait le rapport adressé 

par M. l'amiral Rosamel , préfet maritime de Toulon , 

au ministre de la marine, et relatif à la capture th> Carlo-

Alberto. Nous croyons inutile de reproduire ce docu-

ment qui ne fait que répéter ce qui était déjà connu , et 

qui 11e jette aucun jour nouveau sur les affirmations et 

les rétractations officielles, 

Nous devons dire seulement que le gouvernement , à 

ce qu'il paraît , a senti tout ce qu'il y avait d'inconsti-

tutionnel dans la grâce faite par anticipation à la du-

chesse de Berrv , car nous voyons dans le rapport de M. 

Piosamel que : « ies ministres de l'intérieur et de la guerre 

D ont adressé aux autorités civiles du midi des ordres 

» pour transférer au fort Lamalgue la duchesse de Berry, 

» dans le cas où elle serait découverte et arrêtée sur le 

» territoire.» 

— On remarquait aujourd'hui, au commencement de 

l'audience de la i r" chambre de la Cour royale, que cette 

chambre était formée d'un nombre de juges beaucoup 

plus considérable qu'à l'ordinaire, et dont plusieurs siè-

gent habituellement dans d'autres chambres de la Cour. 

Il s'agissait de fixer un j«ur pour les plaidoiries de la 

cause du testament de M 11 '' Delamassais , attaqué pour 

cause de démence, et :\ l'occasion duquel la Cour royale 

( i
rc chambre) à'ifist trouvée partagée d'opinions. Après 

ies conclusions prises par les avoues des parties.,-. AL ie 

premier président Séguicr a prononcé le renvoi de l'af-

faire au lundi -x juillet prochain , à onze heures. 

Les avoués ont l'ait observer qu'il s'agissait dans cette 

cause d'un incident sur une liquidation d'indemnité d'émi-

grés, et qu'aux ternies d'une disposition du dernier bud-

get , la commission d'indemnité, qui devait être dissoute 

le 3> décembre i 83 ne pouvant, après le ««juillet pro-

chain', admettre aucune pièce justificative exigée par la 

décision iuierio. moire de la commission : après ce délai 

du !« juillet , ies réc! amans seraient déchus. 

IÙ. le 1 rentier président' x .Vous nous iuduisez en er-

reur ; il ne s'nrçit , dans votre procès , que de savoir à qui 

l'indemnité, depuis long-temps liquidée, doit appartenir, 

des héritiers dé M. de Saint-Laurent ou de ceux de M"'e 

Delamassais : mais toutes vos productions sont fuites... 
• • P «)ll , Tf- HiS'JJ 01 ■)!O'l?il0-> !•<> «riifl}!' • SI tiu ™ 
ainsi au •ijuillct. ,„•...,_ . ., .

f ;
 ■ ,, . . 

M' Dargùrc , avoué: La disposition du hud'jct néces-

site la production , avant le 1 e '' juillet , de l'arrêt qui 

doit, eu conséquence de lu décision interlocutoire de la 

commission , déterminer à qui l'indemnité ett afférente. 

Passé cette époque , nous serions déchus. 

M. le premier président : La loi dont vous parle: -, ne 

peut s'interpréter ainsi : il est impossible matériellement 

que toutes ies difficultés soumises aux Tribunaux par les 

"migres soient jugées avant le i rr juillet. Encore uue 

fois , au 1 juillet ; je l'ai déjà dit deux fois. 

AL Miller, avocal- : U me semble : que, d'après 

le . texte de la loi, il 1 c serait plus possible aux parties de 

produire à la commission , s'ils n'obtenaient arrêt avant 

!e kîf juillet. Je soumets cette observation à la Cour. 

M. le premier président : 11 nous est impossible, 

Monsieur, de juger cette affaire plus tôt ; pour moi , ma 

santé ne me permet pas de siéger durant une partie du 

mois de juin. 
M. i avocat-général : Je n'avais parlé que sur l'inter-

prétation de la loi. 

$ M" Dargùre, insistant : M. le premier président , j'a-

jouterai que cette interprétation a été donnée par des 

instructions m n stérielles. 

M. le premier président , vivement : Des instruc-

tions ministérielles ne sont pas la loi ; si elles sont telles 

cjue vous l'annoncez, ou n'y aura point égard; peut-être 

que la justice doit l'emporter sur des instructions mi-

nistérielles I Win r, 

Après cet incident , ceux des magistrats qui n'avaient 

été appelés que pour l'affaire Delamassais , se retirent 

dans les chambres respectives auxquelles ils sont atta-

chés, .xrndisi etiiMu sal un 9 

Vers la fin de l'audience, un particulier s'étant assis, 

à i'insu de l'huissier de service , dans le banc du barreau, 

M. le premier président lut a dit : a On n'entre dans ce 

( .«364 ) 

» banc que lorsqu'on est en robe ; », et le particulier. se 

hâtait de se retirer. <- Mais, a ajouté sur-le-champ M. 

» Séguicr , nous ne sommes pas sauvages envers les ci-

» tovens , les deux lanternes qui sont aux deux côtés du, 

» banc des avocats sont libres. Huissier , faites entrer 

» ce monsieur dans la lanterne. » Et le monsieur , dont 

la cause était plaidée en ce moment même, a pris , avec 

quelque confusion . la place qu'on lui indiquait, 

— Le sieur Lémann, rnarcrnnd forain, débitait ses 

marchandises dans la halle au blé de la ville de Sens , où 

une affluence considérable, attirée par le bon marché , 

se pressait autour de Lémann et de Salomon Israël , son 

commis ; mais Lémann n'avait pas appelé pour l'aider à 

vendre, un commissaire-priseur , et pourtant MM. Gau-

thier et Brochot, officiers de cette qualité à Sens, n'au-

rateotpas mieux demandé que de lui offrir leurs services: 

ils pensèrent même que cet oubli de la part du forain 

valait bien un avertissement judiciaire , et il l'assignèrent 

en dommages-intérêts. Le Tribunal décida qu'eu effet , 

Lémann , ayant vendu publiquement au rabais , n'avait 

pu se dispenser d'user du ministère d'un commissaire ■ 

i priseur,pour constater l'acceptation des mises à prix, 

et, en lui faisant défense de procéder désormais de la 

sorte , il le condamna à 5o francs de dommages-intérêts. 

M
E Delangle , sur l'appel interjeté par Lémann , a dé-

veloppé , devant la première chambre de la Cour royale, 

les moyens de droit qui lui paraissaient de nature à in-

firmer la décision du Tribunal; mais dès les premiè-

res paroles de M° Parquin , avocat des commissaires-

priseurs Gauthier et Brochot, s'est élevée la question de 

savoir si en effet la vente avait eu lieu au rabais : M c 

Delangle a nié le fait ct a rapporté plusieurs certificats , 

dont deux, émanés d'avoués au Tribunal de Sens, attes-

tant qus la vente avait été faite à prix fixe. 

La Cour, avant faire droit, a ordonné que ce fait 

serait vérifié par une enquête devant le juge de-paix de 

la situation du lieu où la vente a été faite. 

— Relavé des affaires principales qui seront jugées 

pendant la première quinzaine de juin à la première 

sectiou des assises ( la seconde vaquera pendant cette 

quinzaine.) 
4 juin , Doruel et Geoffroy (provocation à la déso-

béissance aux lois); Moussard , îlonaunet et Mie(LL) ; 

| G, Samson et Pahnieri ( dégât à force ouverte ) ; GoesU-

| cby et Dcn tu (offenses envers la personne du Roi): 8, 

Muret (Journal la Mode, délit de presse); ti , 12, t3, 

14 ct i5 (affaire Benoît, parricide et assassinai). 

— A quelques pas de distance du grand séminaire de 

Mô'ntfouee, dans une petite maison, habitait un sieur Gi-

ràùa de la Claque, se disant homme de lettres, l'un des 

fondateurs du Franc Royaliste, journal éphémère, qui , 

après .quinze jours d'existence consacrés à la défense du 

trône et de l'autel, rentra dans les ténèbres. Depuis 

cette époque, le voisin des jésuites n'a plus fait gémir la 

presse sous le poids de ses œuvres; la bêche a succédé à 

ia plume, et ■l'agriculture, accaparant tout son savoir, u'a 

pas laissé, la moindre place aux idées politiques et litté-

raires. Lu jour, dans cette préoccupation d'esprit, lu 

sieur Giraud de la Claque s'empara des pigeons d'un 

propriétaire du voisinage. « Je les croyais abandonnés , 

a-t-ii dit , et pour ne pas la laisser mourir de faim f en 

vendis une grande partie à M. Tol/ard, m rchand.de 

pi-aines. » Que devinrent les autres?... Je l'ignore; mais 

l'instruction du procès a appris que la sieur de Li Claque 

avait aussi volé un tourne, broche... Dès lors il est bien 

à craindre que ces pauvres ctptif's volontaires, arraci 

brutalement à leurs cellules paisibles, n'aient été frap-

pés de mort violente. 

Apiès la plaidoirie de M e Briquet , qui a invoqué la 

bonne foi et la question intentionnelle du sieur de ia 

Claque, le Tribunal, prenant en considération la longue 

détention que le prévenu a déjà subie pour l'instruction 

du procès, l'a condamné à huit jours de prison; 16 fr. 

d'amende, et a ordonné ia restitution des objets volés. 

 « , ,—„ 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

tne. 
levée, en l'audience des criées du Tribunal de la Si 
au Pulais-de-Justice, à Paris , 

b'une BSAISON, bàtimcns, cour, parc , jardius M 

: terre, sin-és à Pantin, rue de la Villette-Saini-jpS* I 

Adjudication définitive le 6 juin 1 832 , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, d'une MAISON. 

TEBRAIH et dépendances , sis à la Villette , quai de Sa 
Charente. Elle se compose d' une maison d'habitation , élevée 
de deux étages , grand magasin ensuite avec '.tt-lier au-des-
sus, grande cour à la suite- U terrain par derrière clos de 
murs. 

louis Xi r ^*'se a W$fh « 0,000 fr. 
S'ad. pour les -renseiguemeus, à Paris, 
i" A M* Vu-mois , avoué poursuivant, rue Favart, r.. 6; 

2° A M" Boucher, avoué, rue des Proavaires, a. G. 

ETUUE US JUf BOVDIK, AVOUE, 

Rue Croix-dcs-Peiiis -Champs , n" a5. 

Adjudication préparatoire le 27 juin 1 83a , une heure de re-

de 
n"22. ' 

Mise à prix : 120,000 fr. 
S'adresser pour avoir des renseiguemens 
i° A M" Ch. Boudin, avoué poursuivant la vente, rue r 

dcs-Petits-Gbamps, n. 2.2 ; ' '-"oix. 

2° A Mc Vauuois , avoué présent à la vente , ru
e
 p 

11° 6-

Adjudication préparatoire le mercredi 27 juin 1835 

heure de relevée , en l'audience des criées du Trib
UQa

| 'f^-
instance de la Seine, sémt au Paiais-de-Justice, 

D'une MAI SON , sise aux Batignolles-Monceaux 
Carrières, n. g. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'anresser pour avoir des reuseigneineus : 

1° A Me Ch. Boudin, avoué poursuivant la veute, rneC i 
des-Petits-Chainps,n, 25; r°1!'j 

2° A M'Foussier , avoué présent à la vente, rueThéven I 
n

f
 26. "M 

Adjudication préparatoire, le samedi u3juin rôoa.unei, 
de relevée, en l'audience des criées du Tribunal de 1" i

ns)
'f; 

de la Seine, séant au Palais-de-justice, à Paris. 
D'une DïAISOàV, cour , bâtimens et dépendances « 

Amboise, rue des Minimes, chef-lieu de canton, départa»»
s
î 

d'Indre-et-Loire. 
Mise à prix : i3,3oo fr. 

S'ad. pour avoir des reuseigneineus : 

i° A M° Cb. Boudin, avoué poursuivant la veute, tueCra' ! 

des-Peliis-Champs, n. 25 ; 

2° A M c Foubert , avoué présent à la vente, rue duBouloy i 
n" 26. - _ ■ 

Adjudication définitive le 25 juillet i83a, une heure de rî I 
levée, en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, seanj' 
au Palais-de-Justlce , à Paris , 

1 8 I)'u:i T £ïlB.A2H et bâtimens sis à. Paris, rue d'Enfer 
Saint-Michel, n"' 95-07; 

2" D'un XÉRRÀÏ3Î ct bâtimens , sis à Paris, rue Neute 
d'Enfin-, n. 90. 

On est autorisé à vendre au-dessous de l'estimation. 
Nouvelles mises à prix : 

Premier lot, 55, 00c fr. 
Deuxième lot, 25 ,ooo IV. 
S'ad. pour avoir des reuseignemens : 

A M« Ch. Boudin, avoué poursuivant, rue Croix-dcs-Peifi. 

Champs, n° a5. 

STV&S BS BS' SEETBIlSa , AVOUÉ , 

Adjudication définitive le samedi gjut» io32 ,eu l'audienceda 
criées au Palais-dc-J usitée à Par s, d'une XSAXSCN, sise à Parc 
rue de l'Arbre-Sec, n. 4 'i, et rue des Fossés-Saiut Germait. 
l'Auxerrois, u. 16,, bâtie enqiierj.es détaille, formant l'eucov 
g. , lire des deux rues avec porte cochère , principal coqis è 
logis, double en profondeur* à l'angle des deux rues ct d'en 
cour derrière, daus laquelle est un autre bâtiment de moindn 

élévation, puits Mi 'oven, produit d'environ 10 ,000 fr. — Ei-I 
timation , 170,000 fr. — iMiseà prix, 140 ,000 fr. — S'ad. jw 
les rtmseigucmens : 1 " à M* Berthler , avoué poursuivant , nul 

Gaillon, n" 1 1 ; 2° à M" Casiaignet, avoué , rue du Porl-Wi-

hou, n° 10; 3U à M" Denprmandie, avoué, rue du Sentier, u* : 
4 U à M" Foubert, a\oué, IUC du lïouloy, n. 26; 5" el à M' h\ 
tardv', notaire, rue de la Chaussée -d'Antiti, n* 5. 

Adjudication préparatoire ie samedi 9 juin 1832. 

En l'audience des criées du Tribunal de première instant 
de ta Seine, séant à Paris, une heure de relevée, 

D'une aiAXSOBg sise à Paris, rue de la Mortellerie . u. â 
D'un produit de ijGoo fr. 
Mise à prix io,coo fr. 

S'adresser à M" LcbLu de Bar, avoué poursuivant, à Paré-

rue Trahiée-S .iul-Eustacbe, u. i5; 
Et h M" Pinson, avoué présent à ia vente, à Paris, rue Nom 

Dame-des-Victoircs , n. 3 '2. 

VENTE PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

Boulevarù 8ait.t -n ..ni», - . 10 le mercredi ïo mai-, midi., consistant erl mc»"*! 

ustensiles de K.m.uadier, et autre, objvlg , au comptant. 

Le pria: de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS BÏVE21S. 

M. COUTURE, propriétaire, rue des Juifs, u° l5, àP«i*l 
a l'honneur île prévenir les pères de faruille qu'ifçonuael 
comme il l'a l 'ait depuis treize années, de s'occuper des as*! 
rances avant le tirage au sort , ct des remplaccmens mililaifj 

à des conditions très avantageuses. 

Cabinet de M. KOI.IKER , exclusivement destine auxvcntcil 
achats des offices de No t «ires, Avoués , Gerffb-rs ,-ComiWS*J 

reS-Prisetifs, Agrées et HuissiéVs. S'adresser à M. Koliker,»,j 
cien agrée au Tribunal de commerce de Paris , rue Chris" 111 

n" 3, à Paris. — Les lettres doive/il être affrancliies. 

SOÎJaSB 3:3 FA3.IS , 30 28 MAI. 

K ■iiî.L-.-J.. 

% 0]U au comptant. 

— ï'i* eonraac 

Xvi[>. lB3t au compta»!. 

— ïfi» courMis. 
3 op au C'.mn'.aiàt. 

— ri» souraui, 
Hcmle de Wap. au comota-t. 

—j Fia courant. 

&*sU ptrp. d'Iïip. au cnmpUot. 

— f'i :t cooraat 

jjl" iwnjipl. tsaî jp!. 
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OE PARIS. 
u 'iit)fMî < vo rncJ n*> .. . ■ o 

ASSEM*X.ÊES 

du mardi ay n.ai i832. 
banir, 

JACQUH.LAT-GALLOT, M'
1
 de vitis. Rem. 

.'. Iiuit -i!::.' . 9 

CR*N''iEWiX fil» , coutelier. Cvotiuuattun 

de vtrinvliiôa , 9 

BKIAU, eolrepre». dc.elrarpeutes. Clôture, 9 

BOUCÏIE8 , lafcri d« carte». id., n 

CALAIS, nicMiiisier. i't , l« 

 i,!,,, iiirjiK.aiiaa.ili 11.1 11 I ■- ' 

GUI XÏItJT, commis, eu marehand. id., 

NIVET uîoé, taisant l'arcoinpte. Syndicat, 

KOLiGET, M*
1
 eliapeliw. Vériiicalioij , 

beur. 

■j 

I 3 

3 

I DERTIIELEM Y, ano. M
J
 de ,!■■> , te 5 

. CHASTAN etOOl.tJGNON, négue. le 3 

j KEGNOtil.T- UtlI'RÉ
 M

t
S
.maut , 

OI.OTUEE DE3AFÏ?ïiaBfi ATXOÏffS 

dans les faillites ci-après : 

iota nu^I 

GALLOT (Andié),le 

luai. 

3o 

tieur 

SEUL et teiuiue, bottier cttH
11
 de nou-

veautés, le 3o 

gent d'alti.ii es , le 

KLIIM, peiiilre-vitrirr, le 

DEBICAUMOXT, agent de ckmgc , 

(définitive^ u 

POINSOT.'M'I devins, le 

D
11

" MANCEAU, M'
1

'' de cl.ai.eaui, 

ThÉVENRT. eln.pclier , le 

ItEIlNAGli, distiilatenr, le 

A1ESLIN , boulanger, le 

->7i r , r ■ 

BEAUFOUR , M
fl
 %i<in- , 1, 

juin. 

I » .0 

henr. 

beur. | Aî»'HfUlï.AT. ai? PAXÎ.1XTS. 

1 1 j PJI - jiigfincut du TfitMDtv] dfl Goumierfc <lu x.'i 

|B3i , L f»ïlRte du
 B

i(ur Chnrlea TAUlNt), f.t-

hi icant de fliocubtt, pasr.ag« ('liuïbriil , , a tlé 

rMppui-U'V , le ifeilti rûUblï « i.. tèle de M;> n -

FORMATION'. Pur at-tc polarié du n mai IS 3 J , 

eiiltc le Mi'iir Jeuu Fr, LASNli-, deiatura.it î< St-

P.iler GSitfLbei, Jors à Paris, i-f ul associé geraut et 

rfsponsaliK* iviiuè pstrt , et Je hicur Alai în Jua, 

iMLf.i; r, Ù Pai is j comin .inditaii e ainsi tp.e tous 

les autres actionnaires. Objet t exploitation de 

luesnag.rtes spéciales pour lu Normandie, le Ter. 

3 

>"(3 

cl.e ct le Mairie , correspondant nvM
 1 

la Lorraine et l'Anjou; raison vient' ' 

et C°; durée : ta au» du ."juin tkf»-_
 ; 

ciat : Goo.ooofr., divisé eu i,anoaclia ^ 

elia,;ne. M. Pillet s'e.t obligé i l"'
0

™ 

au inoveu de quoi la «ociélé est """"^ 

11 
an move» de quoi la M,ciele est cou.. , ^ 

DISSOLU l'ION. Par sentence aibil'^^ 

i83 et par l'arrivée de sou ternie , » '
 R (l

l 

la société EEHU1N AND COUSIEI.^ . y 
pour le ooiumerce d'éventails , à Pa"j'

J>
 R 

iei.ee ( Espagne ) , d'entre le» ,:>'' 

U,ond 1-UI.EY ainé. pr,.|.riétau e • 

Ferdinand COOSTELLIEB , abri »»
 r
,> 

tails , à Paris . rue l'.ourg - l'Abbe , \ ^> 

leurs i liquidateur. , te sieur i«% no»'^ 

maison de l'a, is, et le sienr CousteU" t. 
de Vutcnce. 
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